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Questions orales

pour écouler les produits alimentaires, une guerre qui
coûte annuellement 300 milliards de dollars en soutien
financier de toute sorte.

Monsieur le Président, j'encourage notre gouverne-
ment à demeurer ferme dans ses négociations afin que
nos agriculteurs puissent sauvegarder ce qu'ils ont acquis
à coup d'efforts et de sacrifices depuis de nombreuses
années.

* * *

[Traduction]

LES CENTRES D'ENTRAIDE AUX FAMILLES DES
MILITAIRES

M. Ron MacDonald (Dartmouth): Monsieur le Prési-
dent, vous savez que ma circonscription de Darmouth est
le lieu de résidence de nombreux Canadiens de service
sur les trois navires de notre marine militaire, le NCSM,
Le Terra Nova et le Protecteur qui ont été déployés dans
les eaux du golfe Persique.

Cette circonscription est également un foyer d'accueil
pour les familles restées au pays pendant que leurs pro-
ches sont partis en mission dans cette région troublée du
monde. Ce serait un euphémisme de dire que les fem-
mes, les maris, les enfants, les parents et les proches de
ces militaires traversent une dure épreuve.

Heureusement, on ne les a pas abandonnés à leur
solitude. Grâce au soutien des centres d'entraide aux
familles des militaires, sous la direction du capitaine de
corvette Tom Willdey, on a mis sur pied, pour chaque
navire déployé, un réseau d'entraide aux conjoints des
militaires afin de les soutenir pendant ces heures péni-
bles.

Les familles de ces militaires peuvent participer à
diverses activités, écouter les plus récentes nouvelles sur
la situation dans le gofle Persique ou profiter de la
compagnie de gens qui vivent une expérience analogue à
la leur.

L'idée d'établir des réseaux d'entraide pour les familles
des navires militaires partis en mission n'est pas neuve.
Elle refait surface chaque fois que des navires partent
pour des courses lointaines. Cependant, dans les circons-
tances actuelles, ces réseaux revêtent une importance
toute particulière et les participants en ont parlé comme
de leur bouée de sauvetage.

Ce service essentiel est dû aux efforts du capitaine de
corvette Willdey, du personnel et des bénévoles des
centres d'entraide aux familles des militaires , les familles
visés, la localité et les députés de tous les partis à la
Chambre des communes leur en savent gré.

LES ANCIENS COMBATTANTS

M. Lee Richardson (Calgary-Sud-Est): Monsieur le
Président, vendredi dernier, quelques anciens combat-
tants de ma circonscription ont eu à tort l'impression
qu'ils pâtiraient des réductions des dépenses contenues
dans le Budget supplémentaire des dépenses. J'ai discuté
de la question avec l'hon. Gerry Merrithew, le ministre
des Anciens combattants, et j'ai le plaisir d'annoncer à
ces anciens combattants et à la Chambre qu'ils ne seront
pas concernés, alors que le ministère des Anciens com-
battants subit 3 millions de dollars de réduction.

Par exemple, il n'y aura pas de réduction dans les
budgets consacrés aux pensions d'invalidité, aux alloca-
tions d'anciens combattants et au Programme pour l'au-
tonomie des anciens combattants. Le paiement des frais
de transport pour les conseillers des anciens combattants
ne sera pas supprimé. On n'apporte aucune réduction au
fonctionnement des hôpitaux ni aux foyers d'anciens
combattants. Les réductions ne s'appliqueront qu'aux
budgets d'exploitation et d'immobilisations et ne nuiront
nullement aux anciens combattants de Calgary et de tout
le pays.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

LE GOLFE PERSIQUE

L'hon. Herb Gray (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre.
Les Canadiens savent que les membres du Conseil de
sécurité des Nations Unies discutent actuellement d'un
projet de résolution. Cette résolution autoriserait le re-
cours à tous les moyens nécessaires pour amener l'Irak à
se retirer du Koweït avant une date limite, qui serait
probablement le ler ou le 15 janvier 1991.

Hier, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, qui
se trouve actuellement au Moyen-Orient, a dit, et je cite:
«Je crois personnellement que les délais sont artificiels.»

Le premier ministre peut-il confirmer que le secrétai-
re d'Etat aux Affaires extérieures parlait au nom du
gouvernement lorsqu'il a dit que les délais sont artifi-
ciels?

Des voix: Bravo!
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